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 Conseil Municipal 
ARi/SB/HR/MC 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU JEUDI 8 OCTOBRE 2015 

L’an deux mille quinze, le jeudi 8 octobre à 18 h 30 les membres composant le Conseil Municipal d’Issy-les-
Moulineaux, régulièrement convoqués individuellement et par écrit le 1er octobre 2015, se sont réunis au 
nombre de 39 dans la salle du Conseil Municipal de l’Hôtel de Ville sous la présidence de Monsieur André 
SANTINI, Maire et de Monsieur Paul SUBRINI, Premier Maire-Adjoint à partir de 20 h 31. 
Le nombre de conseillers municipaux en exercice : 49 

Etaient présents : 

SANTINI André  
(jusqu’à 20 h 31) POINOT Jeannine COURCELLE-LABROUSSE 

Jean  
SUBRINI Paul GOUZEL Marie-Auguste HOUNTOMEY Céline 
LEFEVRE Thierry 
(à partir de 18 h 35) 

BERNADET Nicole LIADZE Fabienne 
(à partir de 18 h 37) 

ESTRADE-FRANCOIS 
Isabelle de CARRERE Bernard POUJOL Aymeric 

LETOURNEL Edith PIOT Annie LAKE-LOPEZ Sabine 

VESSIERE Martine ECAROT Marie CAM Christophe  
(à partir de 19 H 41) 

KNUSMANN Philippe BUHLER Marianne MILLAN Caroline 
SZMARAGD Jean-Marc TANTI André BALI Leïla 

GUICHARD Claire RADENNE Jean-Marc ARNOUX Clémence 

PITROU Nathalie GARRIGUES Maria SIMILOWSKI Kathy 

PROVOT Christophe BERANGER Etienne PUIJALON Thomas 

GUILCHER Ludovic ROUSSEL Thibaut ALEZARD Lysiane 

SUEUR Joëlle DANIEL Pierrick GAMBIEZ Fabienne 

SZABO Claire FARO Stéphanie Patrick AUFFRET 

HELARY-OLIVIER Christine RIGONI Olivier 

Etaient représentés : 
A. SANTINI par P. SUBRINI à partir de 20 h 31

T.LEFEVRE par J. POINOT jusqu’à 18 h 35
G. MARTIN par J.M. SZMARAGD
A.LEVY par C. GUICHARD
A. KHANDJIAN par N. BERNADET

F. LIADZE par C. MILLAN jusqu’à 18 h 37
C. CAM par S. LAKE-LOPEZ jusqu’à 19 h 41
V. JULHES par T. PUIJALON

Etaient absentes  : 
Marianne BUHLER 
Anne-Laure MALEYRE 

Madame Céline HOUNTOMEY est désignée à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de séance qu’elle 
accepte.  
Publication par affichage : le 15 octobre 2015 
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JL/JM- Urba

CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE DU JEUDI 8 OCTOBRE 2015 
N° 12 
OBJET : URBANISME – Taxe d’Aménagement. Instauration d’un taux différencié pour 
certains secteurs de la commune.   

Monsieur Philippe KNUSMANN, Maire-Adjoint délégué à l'Urbanisme, expose au Conseil 
Municipal ce qui suit : 

Depuis le 1er mars 2012, la taxe d’aménagement remplace six taxes d’urbanisme 
supprimées de droit, dont la Taxe Locale d’Equipement (TLE). 

Le taux de la part communale de ce nouveau dispositif fiscal est fixé légalement à 1%. 
Les communes ont, néanmoins, la possibilité de fixer un taux supérieur pouvant aller jusqu’à 
5%. 

Au même titre que la Taxe Locale d’Equipement, la Taxe d’Aménagement est 
applicable pour toutes les demandes d’autorisations et déclarations préalables (dont les 
travaux concernent la création d’une surface de plancher supérieure à 5 m²). 

Ainsi, le Conseil municipal a décidé, par délibération en date du 29 septembre 2011, 
de fixer un taux de 5% sur l’ensemble du territoire d’Issy-les-Moulineaux tout en exonérant en 
application de l’article L.331-9 du Code de l’urbanisme, les locaux d’habitation et 
d’hébergement aidés par l’Etat dont le financement ne relève pas des prêts locatifs aidés 
d’intégration (PLAI). Par ailleurs, les surfaces des constructions à usage de résidence 
principale inférieures à 100 m² bénéficient de plein droit d’un abattement de 50 %. 

L’article L. 331-15 du code de l’urbanisme ouvre la possibilité d’augmenter jusqu’à 20% 
le taux de la part communale de la taxe d’aménagement dans certains secteurs (hors ZAC), 
si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements 
publics généraux de superstructure est rendue nécessaire en raison de l’importance des 
constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs. 

Plusieurs projets de rénovation ou de création d’équipements publics, et 
d’infrastructures sont prévus sur le territoire isséen dans les prochaines années afin de 
renforcer l’offre en services publics pour les futurs usagers ou habitants. Il s’agit plus 
particulièrement des secteurs : 

1. Issy-Val de Seine avec la rénovation de la piscine Alfred Sevestre, du Parc Municipal
des Sports, du Parvis des Lumières, et la création d’un bassin de rétention,

2. Cœur de Ville, avec la création d’espace vert, crèche, école,…,
3. Léon Blum, avec une éventuelle restructuration de l’école Paul Bert,
4. Guynemer, avec des travaux d’aménagement de voirie et notamment la création

d’espace semi-piétonnier,
5. du parc Henri Barbusse, avec son réaménagement après les travaux nécessaires à la

mise en service de la ligne 15 du Grand Paris Express,
6. des Hauts d’Issy, avec les équipements du Fort, la rénovation de l’école et de la Halle

des Epinettes et la création d’un nouveau gymnase rue de la Paix.

Afin de participer au financement de ces travaux substantiels et équipements 
généraux, il vous est proposé de majorer le taux de la part communale de la taxe 
d’aménagement à 15% au sein des quatre premiers secteurs et un taux de 10 % au niveau du 
Parc Henri Barbusse et des Hauts d’Issy, au vu de l’ampleur des projets prévus et de conserver 
un taux de 5 % sur le reste du territoire communal. 
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La délimitation des secteurs concernés est précisée sur le plan joint en annexe de la 
délibération. 

 
Par ailleurs, il vous est proposé, en application de l’article L. 331-13 du Code de 

l’urbanisme, d’augmenter la valeur forfaitaire des aires de stationnement non couvertes à          
5 000 € par emplacement au lieu de 2 000 € actuellement. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L.121-1 et les articles L. 331-1 et suivants, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 29 septembre 2011 instaurant la taxe 
d’aménagement sur le territoire communal, 
 
Considérant que l’article L. 331-15 du code de l’urbanisme prévoit que le taux de la part 
communale de la taxe d’aménagement puisse être augmenté jusqu’à 20% dans certains 
secteurs, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création 
d’équipements publics généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions, 
 
Considérant que le secteur Issy-Val de Seine délimité par le plan joint nécessite, en raison des 
constructions édifiées ou à édifier dans ce secteur, la rénovation de la piscine Alfred Sevestre, 
du Parc Municipal des Sports, du Parvis des Lumières, ainsi que la création d’un bassin de 
rétention, 
 
Considérant que le secteur Cœur de Ville délimité par le plan joint nécessite, en raison des 
constructions édifiées ou à édifier dans ce secteur, la création d’espace vert, crèche, école, 
 
Considérant que le secteur Léon Blum délimité par le plan joint nécessite, en raison des 
constructions édifiées ou à édifier dans ce secteur, une éventuelle restructuration de l’école 
Paul Bert, 
 
Considérant que le secteur Guynemer délimité par le plan joint nécessite, en raison des 
constructions édifiées ou à édifier dans ce secteur, des travaux d’aménagement de voirie et 
notamment la création d’espace semi-piétonnier, 
 
Considérant que le secteur du parc Henri Barbusse délimité par le plan joint nécessite, en 
raison des constructions édifiées ou à édifier dans ce secteur, le réaménagement du parc 
Henri Barbusse après les travaux nécessaires à la mise en service de la ligne 15 du Grand 
Paris Express, 
 
Considérant que le secteur des Hauts d’Issy délimité par le plan joint nécessite, en raison des 
constructions édifiées ou à édifier dans ce secteur, les équipements du Fort, la rénovation de 
l’école et de la Halle des Epinettes ainsi que la création d’un nouveau gymnase rue de la Paix, 
 
La Commission municipale de l’Urbanisme, du Développement Durable et des Espaces 
Publics s’étant réunie le 21 septembre 2015,  
 
Entendu cet exposé, 

APRES EN AVOIR DELIBERE  
 

INSTITUE sur les secteurs Issy-Val de Seine, Cœur de Ville, Léon Blum, Guynemer,  délimités 
au plan joint, un taux de 15%. 
 
INSTITUE sur les secteurs du parc Henri Barbusse et des Hauts d’Issy délimités au plan joint, 
un taux de 10%. 
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MAINTIENT le taux de Taxe d’aménagement de 5 % sur le reste du territoire communal. 
 
FIXE la valeur forfaitaire des aires de stationnements non comprises dans la surface visée à 
l'article L. 331-10, à 5 000 € par emplacement non couvert. 
 
MAINTIENT l’exonération totale, des locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° 
de l’article L. 331-12 qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 
(logements aidés par l’Etat dont le financement ne relève pas des PLAI - prêts locatifs aidés 
d’intégration qui sont exonérés de plein droit - ou du PTZ+), en application de l’article                   
L. 331-9 du code de l’urbanisme.  
 
Adopté à l’unanimité 
Se sont abstenus : 5 : K. SIMILOWSKI, T. PUIJALON, V. JULHES, F. GAMBIEZ,                    
P. AUFFRET 
 
Philippe KNUSMANN 
     Maire-Adjoint 
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N° 8

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Objet  mis  en  délibération  :  Fiscalité  de  l’urbanisme  -  Fixation  du  taux  et  des  exonérations
facultatives en matière de taxe d’aménagement communale

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 SEPTEMBRE 2019

Le jeudi 26 septembre 2019 à 18h30, les membres du Conseil Municipal de la ville de Boulogne-
Billancourt se sont réunis dans la Salle du Conseil de l'Hôtel de Ville de Boulogne Billancourt, sous la
présidence de M. Pierre-Christophe BAGUET, Maire, pour la séance à laquelle ils ont été convoqués
par le Maire individuellement et par écrit le 20 septembre 2019.

ETAIENT PRESENTS : 43

Monsieur  Pierre-Christophe  BAGUET,  Monsieur  Gauthier  MOUGIN,  Mme  Marie-Laure
GODIN, Monsieur Pascal  LOUAP, Madame Béatrice BELLIARD, Monsieur Marc FUSINA,
Madame  Christine  BRUNEAU,  Monsieur  Michel  AMAR,  Madame  Marie-Anne  BOUEE,
Monsieur  Léon  SEBBAG,  Madame  Jeanne  DEFRANOUX,  Monsieur  Frédéric  MORAND,
Madame  Isaure  DE  BEAUVAL,  Monsieur  Bertrand-Pierre  GALEY,  Madame  Christine
LAVARDE-BOEDA,  Monsieur  Philippe  TELLINI,  Madame  Sandy  VETILLART,  Monsieur
Pierre DENIZIOT, Madame Sylvie ROUGNON, Monsieur Jean-Claude MARQUEZ, Madame
Armelle  GENDARME,  Monsieur  Daniel  BENHAROUN,  Madame  Esther  KAMATARI,
Monsieur Jonathan PAPILLON, Monsieur Laurent GOUILLIARD, Madame Claire de THEZY,
Madame Christine DELOFFRE, Madame Joumana SELFANI, Monsieur Raphaël LABRUNYE,
Monsieur Nasser RUMJAUN,  Monsieur Claude  ROCHER,  Madame Carole  HOOGSTOEL,
Madame Sana DRIDI-BLANGER, Madame Véronique GAUDOUX-DAUVILLIER, Madame
Elisabeth DE MAISTRE, Monsieur Nicolas  MARGUERAT, Monsieur Emmanuel BAVIERE,
Monsieur  Olivier  CARAGE,  Melle  Fatima  CARDETAS,  Monsieur  Pierre  LAURENCIN,
Madame Judith SHAN, Monsieur Vincent GUIBERT, Monsieur François THELLIER.

EXCUSES REPRESENTE(S) : 8

Madame Anne-Charlotte LORBER qui a donné pouvoir à M. Jonathan PAPILLON, Monsieur
Vittorio  BACCHETTA  qui  a  donné  pouvoir  à  M.  Laurent  GOUILLIARD,  Madame
Emmanuelle CORNET-RICQUEBOURG qui a donné pouvoir à Mme Elisabeth DE MAISTRE,
Monsieur  Sébastien  POIDATZ qui  a  donné  pouvoir  à  M.  Marc  FUSINA,  Madame  Agathe
RINAUDO  qui  a  donné  pouvoir  à  Mme  Isaure  DE  BEAUVAL,  Monsieur  Pierre-Mathieu
DUHAMEL qui a donné pouvoir à M. Pierre LAURENCIN, Madame Caroline PAJOT qui a
donné pouvoir à Mme Fatima CARDETAS, Monsieur Pierre GABORIT qui a donné pouvoir à
Mme Judith SHAN.

EXCUSE(S)(ES) :  Madame Isabelle WEILL, Monsieur Jean-Michel  COHEN, Madame Sylvie
MOREL.

ABSENTS : Madame Ségolène MISSOFFE.

Mme Christine LAVARDE-BOEDA a été désigné(e) en qualité de secrétaire de séance.
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Mme Christine LAVARDE-BOEDA, Conseiller municipal, rapporteur.

« Mes chers collègues, 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  331-1  et  suivants  du  code  de  l’urbanisme,  les
communes  perçoivent  une  taxe  d’aménagement  en  vue  de  financer  les  équipements  et  les
aménagements publics. La taxe d’aménagement est perçue sur les constructions, l’agrandissement des
bâtiments et les aménagements de toute nature soumis à une autorisation d’urbanisme.

La part communale de cette taxe est instituée de plein droit dans les communes dotées d’un plan local
d’urbanisme. En l’absence de toute délibération, le taux de la taxe est fixé par la loi  à 1 % dans les
communes où la taxe est instituée de plein droit. Pour fixer un taux différent, compris entre 1 et 5 %, la
commune doit donc adopter une délibération avant le 30 novembre de manière à le rendre applicable
au 1er janvier de l’année suivante.

Il vous est proposé de fixer un taux unique de 5 % à compter du 1er janvier 2020 sur l’ensemble du
territoire communal. Ce taux est identique à celui de nombreuses communes.

En outre, il vous est proposé de reconduire les exonérations facultatives adoptées en 2011. Accordées
en totalité, elles portent sur les catégories de constructions ou d’aménagements suivantes :

les locaux à usage d’habitation et leurs annexes bénéficiant d’un taux réduit de TVA qui ne bénéficient
pas de l’exonération de droit. Ceci permet de favoriser l’installation de ménages à revenus moyens sur
le territoire communal ;
les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui sont financés à l’aide du prêt à taux zéro,
dans la limite de 50% de leur surface, dès lors qu’elles ne dépassent pas 100m². Ceci afin d’aider
l’accession à la propriété, garante d’une stabilité sociale ;
les immeubles classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments
historiques, afin d’encourager la rénovation, voire la réhabilitation du patrimoine boulonnais.

En  conséquence,  il  vous  est  proposé de  fixer  sur  le  territoire  de  Boulogne-Billancourt  la  taxe
d’aménagement au taux unique de 5 % à compter du 1er janvier 2020 et d’adopter les exonérations
facultatives précitées. »

LE CONSEIL,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29,

Vu le  code  de  l’urbanisme  et  notamment  ses  articles  L.331-1  et  suivants  relatifs  à  la  taxe
d’aménagement,

Vu la circulaire NOR ETLL1309352 du 18 juin 2013 relative à la réforme de la fiscalité de
l'aménagement,

Vu la délibération n°5 du Conseil municipal du 17 novembre 2011 portant fixation du taux et
des exonérations facultatives en matière de taxe d’aménagement,

Considérant  que  l’article  L.331-9  du  code  de  l’urbanisme  prévoit  des  cas  d’exonérations
partielles ou totales,

Vu l'avis de la Commission des Finances du 23 septembre 2019,

2 / 3
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Sur l'exposé qui précède.

DÉLIBÈRE

Article  1  er :  Le  Conseil  municipal  décide  de  fixer  le  taux  de  la  taxe  d’aménagement  à 5  % sur
l'ensemble du territoire communal. La présente délibération entrera en vigueur au 1er janvier 2020.

Article  2 :  Le Conseil  municipal  décide d’exonérer,  en totalité et  sur  l’ensemble  du territoire,  en
application de l’article L.331-9 du code de l’urbanisme :

- Les  locaux  d'habitation  et  d'hébergement  mentionnés  au  1° de  l'article  L.  331-12  qui  ne
bénéficient pas de l'exonération prévue au 2° de l'article L. 331-7 ;

- Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d'habitation principale
qui  ne bénéficient  pas  de l'abattement  mentionné au 2° de l'article  L.  331-12 et  qui  sont
financés  à l'aide du prêt  ne  portant  pas intérêt  prévu  à l'article L.  31-10-1 du code de la
construction et de l'habitation ;

- Les  immeubles  classés  parmi  les  monuments  historiques  ou  inscrits  à l’inventaire
supplémentaire des monuments historiques.

Article 3 : La présente délibération, valable pour 2020, est reconduite sans limitation de durée à défaut
de délibération ultérieure qui la modifierait.

Adopté à l'unanimité

Pour : 51

Et ont les membres présents, signé au registre après lecture.

Transmis en préfecture le 3 octobre 2019
N° 092-219200128-20190926-132407A-DE-1-1

Pour copie conforme,
le Maire,

Pierre-Christophe Baguet
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GONSEIL MUNICIPAL

Séance du {O octobre 2(J11

-sra
V I L L â  O E

N I { A V I L L E

Le Maire de Chaville certifle que la ænvocation du Conseil
municipal a été affichée à la lVairie, conformément aux
arlicles L.2121-10 el L,2121-12 du Code génénal des
collectivités tenitoriales.

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU GONSEIL MUNIGIPAL

Délibération n' 201 1 -104

L'an deux mille onze, le dix octobre à dix-neuf heures
quarante-cinq minutes, le Conseil municipal, légalement
convoqué, s'est assemblé au lieu ordinaire de ses
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques
GUILLET, Maire.

M. LIÈVRE, MME RÉ, M. TAMPON-LAJARRIETTE, MME PROUTEAU,
M. PAILLER, M. BÈS, Mme DAË1, Mme TILLY (arrivée à 19h58),
Mme GRANDCHAMP, Maires adjoints.

M. LABILLE, M. BLANDEAU, Mme BROSSOLLEÏ, Mme MIGNARD,
M. CARDIN, M. COTHENEI, M. BISSON (arrivée à 19h59),
M. BOUNIOL, M. DE SAINï-SERNIN, Mme PRADET,
Mme LE VAVASSEUR, Mme GAVOIS (arrivée à 19h47),
Mlle MESADIEU, Mme DUCHASSAING-HECKEL, M. RlVlER,
M LEVAIN, Mme GRIVEAU, Mme FLORENT (anivée à 20h05),
Mme QUONIAM, M. AVELINO, M. PANISSAL, CONSC|IICTS
municipaux.

Représentés : Mlle DESNÉE (pouvoir à Mme GAVOIS),
M. BESANÇON (pouvoir à M. LEVAIN).

- * * > -

M. AVELTNo désigné à I 'unanimité par I 'assemblée
communale en qualité de secrétaire de séance, a procédé
à I'appel des conseil lers municipaux,

-* ,-

Mise en place de la taxe d'aménagement

1,,J,.{cu,LLET
Maire de Chavil le

PnÉrEcrunr Drs Hnurs-DE-SETNE

Récépissé de dépôt :

NRrut rRnr ,  le  : ,  3  gc1 20 l l

Publication par affichage

Le :  t lACI t ïn

Objet :



Ville de Chaville - Conseil municipal du 10.10.201 1 - DEL n"2011-104

Objet : Mise en place de la taxe d'aménagement

L'article 28 de la loi de finances rectificative pour 2010 réforme la fiscalité de l'urbanisme, Les articles
1.331-1 à 1,331-34 du Code de I'urbanisme nouvellement créés instituent et réglementent désormais
une taxe dénommée < taxe d'aménagement >.

La réforme a Dour but une simplification de la fiscalité d'urbanisme en substituant la taxe
d'aménagement à différentes taxes : taxe locale d'équipement et taxe complémentaire en région
lle-de-France, taxe départementale des espaces verts et sensibles, taxe départementale pour le
financement des conseils d'architecture/urbanisme/environnement, fiscalité spécifique des programmes
d'aménagement d'ensemble.

La taxe d'aménagement s'appliquera aux demandes d'autorisations et déclarations déposées à
comoter du 1er mars 2012.

Le principe de financement des équipements publics basés sur les surfaces construites par les
administrés est donc maintenu.

La taxe d'aménagement est instituée de plein droit pour les communes dotées d'un PLU ou d'un POS
et les communautés urbaines.

Elle comprend une part communale, une part départementale et une part pour la région lle-de-France.

Pour la part communale, le taux de la taxe d'aménagement doit être décidé par une délibération qui doit
intervenir avant le 30 novembre 2011, pour une application à compter du 1.t mars 2012, dans une
fourchette comprise entre 1% et 5%. llest rappelé qu'à Chaville, le taux de la taxe locale d'équipement
amenée à disparaître à la faveur de la réforme, était fixé à 5%.

Le taux de la taxe d'aménagement pourra être porté jusqu'à 20% dans certains secteurs et remplacera
dans ce cas l'ensemble des participations et le versement pour dépassement du plafond légal de
densité qui, de toute façon, seront définitivement supprimés au 1., janvier 2015.

Cette disposition vise surtout à permettre aux communes de fixer un taux au-delà de 5% dans la limite
de 20o/o lorsque la délivrance future d'autorisations d'occupation des sols nécessiterait de la part de la
collectivité la réalisation d'équipements publics importants à financer.

Le taux fixé par le conseil municipal s'appliquera sur une base dont le mode de calcul est l'élément qui
différencie la taxe d'aménagement des taxes auxquelles elle se substituera.

En effet, la SHotl construite ne servira plus de base de calcul qui sera définie désormais par les
surfaces de plancher closes et couvertes d'une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculées à
partir du nu intérieur des façades du bâtiment, déduction faite des vides et des trémies.

Ainsi, les surfaces dédiées aux stationnements seront désormais taxées ainsi que les caves et autres
locaux en sous-sol de plus de '1,80 m de hauteur sous plafond.

La valeur forfaitaire de la base de calcul de la iaxe d'aménagement sur laquelle s'appliquera le taux
déterminé par le conseil municipal, est désormais unique et fixée par m2 à 748 € (660 € hors
lle-de-France). Elle sera décidée chaque année par arrêté du Ministre chargé de l'urbanisme,
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Un abattement unique de 50% est créé pour certains cas particuliers. ll fixe la valeur à374 €/mr, ll
s'appliquera aux logements sociaux (hors PLA-I exonéré), aux 100 premiers m2 des locaux d'habitation
et leurs annexes à usage d'habitation principale, aux locaux à usage industriel ou artisanal, aux
entrepôts non ouverts au public, et aux parcs de stationnements couverts avec exoloitation
commerciale.

Certaines catégories de constructions ou aménagements, jusqu'à présent exonérées, seront désormais
assujetties à la taxe d'aménagement. Pour ces constructions ou aménagements, le taux déterminé par
le Conseil municipal sera appliqué sur une base forfaitaire fixée à 200 €ln2 pour les piscines, 3 000 €
pour les panneaux photovoltaiques au sol et entre 2 000 et 5 000 € par emplacement pour les aires de
stationnement non comprises dans la construction.

Cette réforme entrera en vigueur en plusieurs étapes : au 1e, mars 2012, la taxe d'aménagement
remplace la TLE sans autre conséquence, à partir du 1er janvier 2015, la taxe d'aménagement
subsistera avec la taxe sur les bureaux, ce qui signifie que le versement pour dépassement du plafond
légal de densité, perçu par la Commune, ainsi que la participation pour raccordement à l'égout et la
participation pour non réalisation de places de stationnement, perçues actuellement par la
Communauté d'agglomération, seront supprimés.

ll est proposé de fixer le taux de la taxe d'aménagement à 5% sur I'ensemble du tenitoire communal, et
la base forfaitaire pour les aires de stationnement non comprises dans les constructions à 5 000 €.

Les membres de la commission organique permanente < urbanisme, environnement, travaux,
équipement, développement durable > ont examiné I'objet de la présente délibération le 28 septembre
2011.

Le Conseil municipal,
Après en avoir délibéré,

Au scrutin public, par 28 voix pour et 5 abstentions,

Fxe le taux de la taxe d'aménagement à 5% sur I'ensemble du territoire communal.

Fxe à 5 000 € la base forfaitaire pour les aires de stationnement non comprises dans les constructions.

La présente délibération est valable pour une durée d'un an reconductible.

Elle est transmise au service de l'État chargé de l'urbanisme dans le département au plus tard ;. 1er jour
du 2ème mois suivant son adootion.

ffi3h
YoFc;'9l

Jean-Jacques GUILLET

Date de réception de l'accusé de réception : I 3 OCT l0lt

Maire de Chaville
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CANTON DE VANVES

Nombre de Membres Lan deux mille dix-sept et le 27 septembre à 19h00, les Membres

Composant le Conseil composant le Conseil Municipal de la Ville de VANVES se sont

En exercice 5 réunis au nombre de 29, au lieu habituel de Jour assemblée sous

Présents 29 la présidence de Monsieur Bernard GAUDUCHEAU, Maire, en

Excusés et représentés 6 séance ordinaire pour laquelle ils ont été convoqués

Absents individuellement et par écrit le 20 septembre 2017.

ETAIENT PRESENTS:

Monsieur GAUDUCHEAU, Monsieur VOISINE, Madame GOLOUBTZOFE, Madame

VIGNAUD (arrivée à 19h22), Monsieur GAGLIARDI, Madame SAIMPERT, Monsieur

VERTANESSIAN, Madame DJIAN, Madame MARTIN. Madame KAA.ZAN, Monsieur

LEMAIRE, Monsieur ROCHE, Madame BOURG, Monsieur MONTE, Madame

THULLIEZ, Madame LE GOUALLEC, Monsieur MARCET, Monsieur MARTIN, Madame
MUGNIER (arrivée à 19h17), Monsieur DINGREVILLE. Madame MONDON, Monsieur

LE GOFF (arrivé à 19h28), Monsieur AMOROZ (arrivé à 19h11), Monsieur ATTAL

(arrivé à 19h14), Monsieur HIJAZ, Madame GIRONDO, Monsieur JEANNE-ROSE,

Monsieur LACOMERE, Monsieur MOUCHEROUD

EXCUSES ET REPRESENTES;

- Madame VIGNAUD a donné pouvoir à Madame GOLOUBTZOFF (jusqu’à 19h22)

- Monsieur BAROIS a donné pouvoir à Madame SAIMPERT
- Madame ROY, a donné pouvoir à Monsieur MONTE
- Monsieur HOLVOET a donné pouvoir à Monsieur LACOMERE
- Monsieur THIEFFINE a donné pouvoir à Monsieur GAGLIARDI
- Madame MATHEY a donné pouvoir à Madame MONDON
- Madame SCIBILIA a donné pouvoir à Monsieur GAUDUCHEAU

ETAIT ABSENT: Néant

Le quorum est atteint

Désignation d’un Secrétaire de séance Monsieur Erwan MARTIN

Délibération N° 62

Objet Taxe d’aménagement - Instauration d’un taux majoré sur le secteur du Clos
Montholon

— — —

VANVES

LIBERTÉ - ÉGALITÉ — FRATERNITÉ

DÉPOSÉ EN PRÉFECTURE
LE 03 OCT. 2D17

CONSEIL MUNICIPAL
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

SEANCE DU 27septembre2017



CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPTEMBRE 2017 N° 62

DÈPOSÉ EN PRÉFECTURE
DELIBERATION LE 03 OCT. 2017
Sur proposition de Monsieur Pascal VERTANESSIAN, Adjoint au Maire chargé des
Travaux Publics, de l’Urbanisme, du Développement Durable et du Conseil de quartier
Hauts-de-Varives

Rapporteur: Bertrand VOISINE

Obiet Taxe d’aménagement - Instauration d’un taux majoré sur le secteur du
Clos Montholon

Depuis le 1 mars 2012, date de l’entrée en vigueur de la derniére réforme intervenue en
matière de fiscalité de l’aménagement, la taxe d’aménagement constitue le principal impôt mis à
la charge des bénéficiaires des autorisations d’urbanisme pour permettre aux collectivités de
financer l’aménagement et pius précisément les équipements publics.

Cette taxe comprend trois parts, une part régionale, une part départementale et une part
communale, dont le produit est inscrit sur la section d’investissement du budget communal.

Suivant la délibération approuvée par le conseil municipal lors de sa séance du 9 novembre
2011, le taux appliqué sur Vanves pour la part communale est fixé à 5%. Variable suivant le
rythme de construction constaté sur la commune, le produit de cette taxe a représenté
194549,80€ en 2015 et 9957797€ en 2016.

L’article L.331-15 du Code de l’urbanisme donne la possibilité de majorer le taux de la part
communale de la taxe d’aménagement jusqu’à 20% dans certains secteurs, si la réalisation de
travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics généraux est
rendue nécessaire, en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces
secteurs.

La mutation attendue du secteur du Clos Montholon, du fait de la création de la gare Fort dlssy
Vanves-Clamart du réseau du Grand Paris Express, pourrait se traduire par la construction
d’environ 700 logements, alors que ce secteur abrite aujourd’hui 110 logements environ. Alors
que la gare est encore en cours de construction. la commune est déjà saisie de demandes de
permis de construire représentant 144 logements sur ce secteur délimité par l’avenue du
Général de Gaulle, la rue du Clos Montholon et l’avenue de la Paix.

L’arrivée de population résultant de ces constructions nouvelles va générer des besoins en
équipements, en particulier scolaires et, selon les analyses menées, l’accueil des nouveaux
éléves attendus impliquera la création de classes supplémentaires, tant en maternelle qu’en
élémentaire à l’Ecole du Parc et donc la restructuration complète de cet établissement

Pour contribuer au financement de cet équipement, il est proposé au conseil municipal de porter
à 10% le taux de la taxe d’aménagement sur le secteur du Clos Montholon, étant précisé que le
taux de 5% sera maintenu sur le reste du territoire communal et que les exonérations décidées
par le conseil municipal le 9 novembre 2011 au bénéfice des logements locatifs sociaux et de
l’accession sociale sont maintenues, y compris sur le secteur du Clos Montholon,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles [331-1 et suivants,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 novembre 2011 portant fixation du taux de
la taxe d’aménagement et définition des exonérations facultatives sur le territoire de Vanves,
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Considérant que l’article L. 331-15 du Code de l’urbanisme donne la possibilité de majorer le
taux de la part communale de la taxe d’aménagement jusqu’à 20% dans certains secteurs, si la
réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics
généraux est rendue nécessaire en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées
dans ces secteurs,

Considérant que le secteur du Clos Montholon délimité sur le plan ci-joint va connaitre du fait de
la proximité de la gare Fort dlssy-Vanves-Clamart du réseau du Grand Paris Express en cours
de construction une mutation importante,

Considérant que les conséquences de la création de cette gare se font déjà sentir avec le dépôt
de plusieurs permis de construire portant sur la construction d’immeubles collectifs sur ce
secteur auparavant peu mutable.

Considérant que les besoins en équipements scolaires liés à ces nouvelles constructions ne
pourront pas être satisfaits sans la restructuration complète de l’Ecole du Parc,

Vu l’avis de la commission «Espaces, Aménagement, Ressources)) réunie le 11 septembre
2017 (unanimité)

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

• d’instaurer sur le secteur du Clos Montholon représenté sur le plan ci-joint et
correspondant à l’îlot délimité par l’avenue du Général de Gaulle, la rue du Clos
Montholon et l’avenue de la Paix, un taux majoré fixé à 10% pour la part communale de
la taxe d’aménagement,

• de maintenir le taux fixé à 5% sur le reste du territoire communal,

• de maintenir sur l’ensemble du territoire communal les exonérations définies dans la
délibération du 9novembre2011.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits
Et ont signé les membres présents

Pour extrait conforme
Le Maire de VAN’ES
CER11FIE que le présent acte e été
déposé au seŒétaziat du Préfet
(NANTERRE 2017
et pub)é4
le 0.3 OC•T 2017 Bernard GAUDUCHEAU
FailàVANE9.Ç...»Ç, 2017 Maire de Vanves

LeMairoAdjaini Conseiller Régional d’lle-de-France

2La42
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